
                                         
 

 
                                                                                                                                        

 

   COMPTE-RENDU AUDIENCE EN DT 58/89  
26 AVRIL 2017 

 

 

  Les organisations syndicales représentatives du territoire Yonne-Nièvre (SNPES et CGT) ont 

répondu favorablement à la tenue d’une audience en Direction Territoriale, en présence de la DT par intérim, 

Madame RIVERON et du DRH de la DIR par intérim, Monsieur FERRON, en date du 26 avril 2017. 
 

Il s’agissait d’une rencontre visant à faire état de l’avancée du diagnostic territorial entrepris par la DIR ces derniers mois. 

 

Nous interpellons la DT et le DRH sur un manquement patent dans l’information et l’implication des OS du 

territoire dans une démarches concernant l’entièreté des agents, sans distinction de corps, et questionnons la 

pertinence de cette démarche en opposition avec la qualité du dialogue social instauré par l’ancienne DT. 
 

Monsieur FERRON consent alors à la reconnaissance de ce manquement, il explique qu’il s’agissait d’amener à la 

construction d’un plan d’action, resituant chaque cadre dans ses fonctions respectives et que la consultation des OS 

auraient permis une lecture plus globale des enjeux soulevés, au prisme notamment de l’histoire récente du territoire. 

 

Nous rappelons avoir été saisis à plusieurs reprises ces dernières années pour des difficultés managériales émanant de 

cadres, aujourd’hui à l’origine de ce diagnostic et nous nous étonnons que ces informations ne soient pas portées à la 

connaissance de la DT et qu’il ne semble en exister aucune trace écrite archivée, corroborant nos dires. 

 

Dans ce contexte, Monsieur FERRON énonce un défaut manifeste de l’efficience de la démarche entreprise en raison du 

départ de plusieurs cadres concernés.  

 

La teneur du dialogue laissant à penser à un positionnement partisan « pro-ex DT » des OS, il a été précisé de 

manière claire que notre positionnement loin de toute émotion ou investissement affectif, dénotait de notre souhait 

de défendre une continuité de la ligne hiérarchique sur le territoire, grandement mise à mal, ces dernière années. 

Nous rappelons alors le contexte historique de l’absence régulière et parfois pérenne de cadres et de cadres 

intermédiaires, non seulement en DT mais également au sein des services. 
 

Madame RIVERON nous assure de sa volonté de limiter une nouvelle rupture et s’engage à accompagner la nouvelle 

équipe qui devrait se constituer dans les mois à venir, DT, DTA et RLC, les postes étant aujourd’hui publiés au 

mouvement. 

 

Madame RIVERON et Monsieur FERRON nous ont sollicités afin que nous puissions soulever d’éventuelles difficultés 

sur le fonctionnement des services du territoire. 

 

Nous nous étonnons des réponses apportées, de la rapidité et de la nature de ces dernières lorsqu’il s’agit de 

« souffrance » émanant de cadres, laissant à penser un traitement « en temps réels » alors que les autres agents 

demeurent souvent dans des attentes parfois insupportables. 
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Ainsi, nous questionnons la mise en place : 

 

-du télétravail pour la CTS 

-le missionnement en DIR sur un poste de CT du RLC et la mise en place d’un télétravail, pour faciliter l’exercice de ses 

missions. 

-la rapidité des mouvements concernant des souhaits de départ de certains cadres. 

 

Sans mauvais esprit, nous notons qu’il semble exister une inégalité de traitement manifeste selon que l’on soit 

cadre ou non. 

 

Monsieur FERRON précise qu’une démarche est entreprise au niveau de la préfecture de région pour engager une 

réflexion sur le développement des pratiques de télétravail dans l’ensemble de la Fonction Publique. 

 

Nous exprimons également notre incompréhension quant au poste de Directeur du STEMOI de Nevers, sur lequel 

devrait aujourd’hui apparaître une directrice, ayant refusé son missionnement et n’exerçant donc pas ses 

fonctions. 

 

Le DRH reconnaît certaines maladresses qui corroborent le regard que nous portons sur la situation, mais nous 

assure de la volonté de la DIR de respecter le principe d’équité du traitement de l’ensemble des agents.  

 

Il est alors abordés la situation RH au niveau territorial, à savoir : 

 

STEMOI Nevers 
 

-le missionnement de la Directrice du STEMO Yonne sur le STEMOI Nevers jusqu’en septembre 

-la proposition faite à l’agent missionnée RUE à l’UEMO de Nevers d’être maintenue dans ce missionnement 

 

Nous faisons part de notre inquiétude quant à l’exercice des fonctions de direction sur deux STEMO d’une seule 

Directrice et ce, même sur quelques mois. 

Nous interpellons la DT, sur le traitement réservé  par l’administration à un agent qui accepte un missionnement 

de RUE, alors même qu’on lui annonce un départ « inévitable » à sa titularisation. 

 

La DT précise qu’elle est dans une démarche d’accompagnement bienveillant qui ne peut se substituer au cadre 

légal. 

Monsieur FERRON demande l’appui des OS pour évaluer rapidement et chercher des solutions concernant la 

situation actuelle du STEMOI 

 

 

UEHDR Nevers 

 

L’ouverture permanente de la résidence semble aujourd’hui actée dans le discours de la DT, en raison des moyens RH 

accordés pour porter l’équipe à 10 ETP plein. 

 

Nous demandons a rapidement pouvoir ré-aborder la situation de cette unité qui, malgré l’investissement 

important des agents et une activité en forte hausse, souffre d’une « dissonance » de fonctionnement importante 

ces derniers mois. 

 

Il s’agit pour Madame RIVERON des suites d’une gestion approximative de ce dossier les derniers mois. 

 

UEHC Auxerre 

 

Il est porté à la connaissance des OS, la demande de détachement de la RUE, depuis avril 2017 et qui est renouvelé 

chaque mois, avec un avis favorable pour septembre 2017. 

 

En l’absence de Directrice, aujourd’hui en congés maternité, nous questionnons l’encadrement de l’unité dès 

septembre, il nous est amené l’opportunité du  recrutement contractuel sur le poste de RUE. 

Madame RIVERON semble opposée au missionnement d’un agent CSE du territoire, préférant « le recrutement 

d’une personne extérieure à la PJJ, qui pourrait apprendre les missions d’un RUE en 6 mois ». 



 

Nous exprimons notre réprobation et faisons part de nos questionnements quant au recrutement, 

« malheureusement réguliers » de cadres contractuels ignorant les contraintes et le fonctionnement de la PJJ, et 

provoquant l’accentuation des difficultés des unités. 

 

Madame RIVERON affirme qu’une vigilance particulière est apportée au recrutement des cadres contractuels 

mais précise « ne pas prioriser des profils diplômés d’état (CAFERUIS) ». 

 

STEMO et STEMOI du territoire 

 

Nous abordons les difficultés, notamment horaires, liées à l’exercice des PEAT, amenant des agents à travailler au delà du 

temps légal de travail, en dehors de la charte des temps (plus de 12 heures consécutives). 

 

Madame RIVERON, malgré nos inquiétudes légitimes,  rappelle l’absolue nécessité de la continuité du service public. 

 

Elle expose la possibilité d’aménagement d’emploi du temps des agents, le recours à des bons de commande pour 

favoriser le recours à des hôtels et énonce le principe des « 12h » qu’elle aimerait voir se généraliser sur le territoire et 

qui veut que l’UEHC ou l’UEHD-R puissent accueillir, même en surnombre, un mineur pendant 12 heures, suite à son 

déferrement et dans l’attente de son accompagnement sur l’orientation ordonnée par le magistrat. 

 

Nous nous étonnons que ne soit pas envisagé un travail réflexif avec les juridictions du territoire qui aujourd’hui 

ne priorisent pas les PEAT et ne souhaite pas le faire, amenant les dépassements d’horaires exposés. 

Nous rappelons l’urgence de la mise en place d’un « protocole PEAT » au niveau territorial. 

 

Par ailleurs, nous exprimons l’incompréhension des agents de l’UEMO d’Auxerre quant à la venue du DRH de la 

DIR à l’UEMO de Sens pour évaluer avec l’équipe les besoins liés au fonctionnement. 

Monsieur FERRON entend nos questionnements et abonde dans le sens d’une « maladresse calendaire », 

s’engageant à une venue rapide sur l’unité. 

 

La formation des agents 

 

Il est porté à notre connaissance, une nouvelle organisation de la validation des formations pour les agents qui les 

demandes. 

Alors qu’auparavant des commissions discriminaient et validaient les inscriptions, ces dernières se feront désormais « au 

fil de l’eau ». 

 

Nous nous inquiétons de ce type de fonctionnement qui pourrait provoquer des difficultés organisationnelles 

massives au vu de la temporalité des réponses apportées aux demandes, avec peu de lisibilité. 

 

 

 

Cette première rencontre avec la DT par intérim se voulait cordiale et nous avons pu repréciser notre volonté 

d’inscrire notre action syndicale dans un dialogue social constructif, marqué par la confiance et la richesse  des 

échanges dans le souci d’un Service Public de qualité. 
 


